Vendredi 17 octobre 

Restitution des ateliers

Atelier service à la personne, Emmanuelle Puissant, UPMF, Grenoble

« Dans l’atelier sur les SAP, il y avait des syndicalistes français, italiens et espagnols ; des employeurs de l’économie sociale ; une personne de l’ANPE régionale. 

Je vais vous faire la restitution de l’atelier en deux temps : d’abord les constats partagés en Rhône-Alpes, en Lombardie et en Catalogne sur la précarité dans ce secteur, puis les pistes d’action qui se sont dégagées des interventions et de la discussion qui ont suivi. 

En guise d’introduction à mon propos, je précise que les discussions qui ont eu lieu dans cet atelier ont surtout porté sur l’aide à domicile aux personnes en situation de fragilité, c'est-à-dire essentiellement les personnes âgées, les enfants et les personnes handicapées. On s’est peu intéressé aux services dits de « confort ». 

1/Constats partagés

1. Une forte croissance des besoins, sous la pression de 3 processus principaux : 

· Le vieillissement de la population, et la croissance des handicaps et des situations de perte d’autonomie qui en découlent

· Le maintien d’un taux d’activité féminin élevé

· Des phénomènes de délitement social, d’exclusion, de marginalisation. 

Ces 3 facteurs augmentent sensiblement les besoins de services à domicile. 

2. Un secteur caractérisé par une forte part de l’informel ou du travail non déclaré, que diverses tentatives de baisse du coût du service déclaré tentent de faire diminuer. L’idée est de faire en sorte que cela ne revienne pas plus cher aux utilisateurs de déclarer un emploi que de ne pas le déclarer. 

3. Un travail quasi exclusivement féminin

4. Un travail invisible, ou plutôt invisibilisé (c'est-à-dire que l’on rend invisible), comme s’il s’agissait du simple prolongement du travail domestique, que l’on fait chez soi et pour soi, et pour lequel les femmes auraient des compétences naturelles (faire le ménage, la cuisine, la capacité de faire plusieurs choses en même temps, etc.).

5. Des conditions de travail globalement mauvaises : temps de travail partiel voire très partiel, éclaté, instable (ce qui implique l’exigence d’une forte disponibilité temporelle de la part des salariés qui doivent répondre à d’importantes fluctuations de la demande et des besoins), des salaires bas. 

La précarité est donc très forte dans ce secteur, mais elle ne procède pas de la déstabilisation d’un modèle ancien qui aurait été protecteur, mais on est bien face à la constitution de nouveaux métiers, qui se structurent sur la base de conditions de travail très précaires. 

6. Un fort éclatement des statuts de l’offre (emploi direct, public, privé lucratif, privé non lucratif) dont découle aussi un fort éclatement des statuts de l’emploi et des conditions de travail. 

7. Un service public en recul : soit faible présence du fait d’une très faible présence de l’Etat Providence (Catalogne), soit tendance à cesser la gestion directe de services et le cantonnement à des rôles de programmation (comme en Lombardie) ou des rôles de régulation (régulation aujourd’hui marchande, comme en France). 

8. Une tendance à la délivrance de « chèques » pour payer les services aux personnes : le chèque emploi service puis le chèque emploi service universel en France, les vouchers en Italie, les chèques en Espagne. 

9. Une tendance ou du moins un risque d’une standardisation des services dans les trois régions. 

10. Une présence non négligeable du secteur sans but lucratif, mais ambivalente selon les régions : alors qu’en France, les syndicalistes se sont positionnés globalement pour la défense d’une structuration de l’offre par l’économie sociale (même s’il a été précisé que la non lucrativité n’était pas en soi une garantie d’emplois de qualité), les coopératives sociales italiennes ont été complètement détournées de leurs objectifs initiaux et sont devenues aujourd’hui un puissant instrument de déréglementation et de précarisation des emplois dans ce secteur, sur la base d’appels d’offre. 

11. Pas de tradition syndicale dans le secteur, pas d’ancrage syndical, et même des difficultés particulières à rencontrer les salariés (emploi éclaté, absence de lieu collectif de travail), à faire émerger des revendications avec les salariés (faible identité professionnelle, travail invisible). Dans ce contexte, les trois interventions témoignent plutôt de l’existence de petites avancées syndicales sur ce secteur, à un échelon local. 

2/Les pistes d’action

J’ai décelé 4 grandes pistes d’action au cours des discussions et des interventions :

1. Favoriser l’émergence d’une identité professionnelle par la mobilisation collective. L’exemple catalan est assez parlant de ce point de vue : trois accords collectifs ont déjà été négociés dans le champ des services aux personnes, et ces trois accords sont l’aboutissement d’importantes mobilisations des salariés (grèves et manifestations). 

2. La nécessité d’articuler la qualité du service et la qualité de l’emploi et du travail ; articulation qui permettra notamment la mise en visibilité de ces emplois (par des garanties juridiques, contractuelles, et la reconnaissance économique et sociale des professions du secteur). L’idée est d’insister sur le fait que ce n’est qu’en proposant des emplois de qualité, reconnus, professionnalisés et avec des garanties fortes que  l’on obtiendra un service de qualité. La professionnalisation des emplois apparaît comme une solution face à la précarité (on n’est pas précaire en soit mais parce qu’on occupe un emploi précaire), mais aussi plus globalement comme une condition nécessaire à la professionnalisation du secteur dans sa globalité. 

Alors qu’aujourd’hui, les discours dominants font rimer libre choix de l’utilisateur et diversification de l’offre avec la satisfaction des clients, un combat syndical serait de faire rimer qualité de service et qualité d’emploi. Alors que la logique libérale oppose les salariés et les utilisateurs des services (avec par exemple l’idée que les salariés des services publics seraient moins performants), un enjeu pour les organisations syndicales est de les lier, autour du couple qualité d’emploi/qualité de service. 

3. La nécessité d’interpeller les pouvoirs publics, et de promouvoir un modèle de développement des services aux personnes avec un secteur public fortement présent. Cette idée a été récurrente tout au long de la discussion, dans la mesure où la manière dont on développe ce secteur relève d’un choix sociétal, éminemment politique : quelle place donne-t-on dans nos sociétés à l’aide aux personnes en situation de dépendance ? A quel niveau paie-t-on les salariés qui prennent soin des personnes âgées, des enfants, des personnes handicapées ?

L’idée est unanime de défendre la centralité de l’acteur public sur ce secteur. Mais il ne s’agit de promouvoir un grand service public exclusif, sans entreprises du tout sur le secteur. Il s’agit plutôt de promouvoir de forts investissements publics dans ce secteur, et de contrôler l’utilisation de ces fonds publics, pour une structuration de l’offre stable, des emplois de qualité, professionnalisés, et correctement rémunérés. 

4. L’idée d’un dialogue social territorial a été abordée, mais sans être vraiment débattue. La nécessité d’organiser un dialogue social territorial est apparue, notamment parce que ce champ transcende les branches professionnelles existantes, et questionnent un ensemble d’acteurs divers sur un même territoire (entreprises, pouvoirs publics gestionnaires, pouvoirs publics financeurs, secteur sans but lucratif, syndicats de salariés, employeurs, organismes de formation, etc.). »

Atelier Logistique, Thomas Brugnot, Université Lyon 2

« L'atelier a permis de mettre en évidence que, en dépit de spécificités nationales, la situation des quatre régions présente de grandes similitudes. Un diagnostic partagé apparaît donc nécessaire et se doit d'être poursuivi par des échanges binationaux ou multinationaux. Nous pouvons dire quelques mots dans un premier temps des difficultés qui se posent à l'analyse commune, avant d'insister surtout sur les traits de convergence qui peuvent servir de base à des actions syndicales communes.

Les difficultés de l'analyse comparée

Le principal obstacle à l'élaboration d'un diagnostic tient au flou qui entoure le secteur de la logistique. Sans s'attarder sur les questions de définition, on peut simplement soulever l'éclatement conventionnel du secteur. Dans les différents pays, la fonction logistique relève de plusieurs branches, selon qu'elle se rattache à des activités tertiaires ou industrielles, et elle ne constitue pas une branche en que telle.

Par ailleurs, quelques spécificités nationales ont pu être relevées. A titre d'exemple, alors que les intervenantes pour la région Rhône-Alpes et pour la Lombardie ont présenté un diagnostic assez proche, l'Italie se distingue par certaines formes de travail que l'on ne trouve pas de l'autre côté des Alpes, comme les coopératives constituées de salariés-associés. En outre, au niveau des formes d'emploi dans la logistique, la Lombardie se caractérise davantage par une problématique de temps partiel, tandis que la précarité dans la logistique en région Rhône-Alpes se retrouve davantage dans le travail intérimaire.

Les points communs de l'analyse

Il convient d'en venir sans plus tarder aux éléments de diagnostic partagé. La situation du secteur de la logistique dans les  quatre régions présente en effet des caractéristiques communes fortes :

· Une forte progression du secteur, relevée dans les différentes régions en dépit de données économiques inégales et non homogènes,

· Une forte tendance à l'externalisation de la fonction logistique et au recours à la sous-traitance

· Une précarisation massive des salariés dans ce secteur qui touche tout particulièrement certaines catégories de travailleurs : les femmes, les jeunes, les immigrés.

· Des difficultés à organiser les salariés par l'action syndicale en raison de l'éclatement du secteur et de la sous-traitance.

Les pistes de réflexion

Sur la base de ce diagnostic, quelques pistes de réflexion ont été dégagées :

· L'éclatement du secteur sur un plan conventionnel et les phénomènes d'externalisation créent des phénomènes d'invisibilité du travail logistique et des salariés alors que leur identité professionnelle est bien souvent celle de travailleurs de la logistique. Les organisations syndicales ont donc un rôle important qui est de « reconstituer la filière », de partir de la réalité du travail pour remettre à jour les liens de subordination, mettre le doigt sur la réalité de la précarité, reconstituer des rapports de force dans la négociation collective.

· Hypothèse à travailler : La question de la syndicalisation des travailleurs de la logistique ne nécessite-t-elle pas une action syndicale territorialisée à une échelle géographique qui permette de saisir et peser sur les relations entre donneurs d'ordre et sous-traitants ? 

· La question de la responsabilité des entreprises « donneurs d'ordre » par rapport aux conditions de travail chez leurs sous-traitants a été posée. Les organisations syndicales doivent agir dans le sens d'une responsabilisation des donneurs d'ordre. Les camarades catalans ont évoqué des évolutions législatives créant des obligations pour les entreprises dans le cadre d'appel d'offre et de renégociation de contrats. Les organisations syndicales doivent donc aussi tenter de peser sur les autorités politiques pour obtenir un renforcement des obligations pesant sur les entreprises.

· Enfin, les participants à l'atelier ont souligné l'intérêt de ce genre d'échanges pour la construction de l'action syndicale. Des camarades ont évoqué la situation de grandes multinationales présentes dans les différents pays et déploré le peu d'échanges entre des équipes qui vivent la même situation. Une camarade a évoqué la nécessité de se saisir de la directive européenne sur les comités d'entreprise pour améliorer ces échanges. 

· Sans trahir l'esprit des débats, nous pouvons conclure que les échanges de l'atelier ont été riches de promesse, mais qu'un diagnostic plus approfondi est sans doute nécessaire pour dégager des pistes communes en matière d'action syndicale.

Atelier Tourisme, Sophie Geney, CFDT
« Lors de cet atelier 3 présentations ont été faites des situations de l’emploi dans le tourisme dans différents pays : la France par Christian JUYAUX (Cfdt Rhône Alpes), l’Italie par Gian Marco GILARDONI (CISL Lombardie), et l’Espagne par Joan SAMSO (UGT Catalogne).

De ces constats se sont développées des vues et ambitions communes à mettre en œuvre rapidement.

Christian JUYAUX nous a présenté une enquête réalisée l’hiver dernier en Savoie, Isère, Alpes, Hautes Alpes et Pyrénées, faite sous forme de questionnaire qui s’adressait aux saisonniers et selon 304 retours. En France on parle d’emplois saisonniers car il s’agit principalement de ce type de contrat que l’on retrouve dans le tourisme. Il s’agit d’emplois précaires, qui diffèrent du contrat à durée déterminée puisque à la fin du contrat, le salarié ne perçoit pas la prime de précarité (10% de ses revenus bruts).

Cette enquête compte majoritairement des réponses d’hommes, dont 81% ont moins de 35 ans et les 2/3 sont célibataires. 65% ont moins de 5 ans d’ancienneté. Une forte proportion d’individus souhaite travailler ou bénéficier d’une formation après la saison, soit 86%.

41% des salariés interrogés touchent une indemnité chômage mais toutes les heures ne sont pas prises en compte, c’est ce que l’on appelle le « travail gris ».

En France il existe certains dispositifs de formation tels que le bilan de compétence, dont 41% des répondants ignorent ce que c’est, et la validation des acquis et de l’expérience (VAE) que 57 % ne connaissent pas. Ces chiffres mettent en exergue la faiblesse de la formation dans les emplois du tourisme. En général les salariés du tourisme ne se plaignent pas trop des conditions de travail, mais réside une proportion forte d’hommes qui rencontrent des difficultés. Les saisons sont en moyennes d’une durée de 4 à 5 mois, comme dans les autres pays partenaires d’ailleurs. Enfin, lorsqu’il est demandé à ces salariés leur préoccupation pour améliorer leur conditions de vie et de travail : 

-Logement ;

-Accompagnement dans la recherche d’un emploi ;

-Garantie de meilleures conditions de travail sans risque de perdre son emploi.

Cette troisième réponse renvoi au fait que seulement 5% de ces salariés sont syndiqués, et 20% envisagent d’adhérer, il reste donc un grand travail à mener.

Gian Marco GILARDONI s’est basé lui, sur une observation de travail interrégional.

Entre la Suisse, la France et l’Italie, il y a plus de 200.000 travailleurs transfrontaliers. Le problème de la mobilité du travail trouve sa source dans les accords bilatéraux de juin 2002 qui instaurent la libre circulation des personnes. Depuis 2002 le travail transfrontalier a profondément changé puisque les agences intérimaires Suisse peuvent recourir à la main-d’œuvre française et italienne et la réciproque n’est pas vraie.

Le statut de travailleur saisonnier est abolit. En Suisse il n’y a pas de Convention Collective qui encadre les agences intérimaires. Les travailleurs Italiens et Français sont attirés par les salaires proposés par les agences Suisse alors que ces Salaires sont bien inférieurs que ceux proposés aux Suisses. Se développe un véritable Dumping salarial ! En Suisse il n’y a pas de salaire minimum, il y a donc une pression à la baisse sur les salaires et les conditions de travail. Les diplômes et qualifications professionnelles ne sont également pas reconnus en Suisse. Par exemple l’apprentissage en France, à son terme, donne droit à un diplôme, alors qu’en Italie, aucune qualification professionnelle n’est délivrée, de nombreux outils ont le même nom mais pas le même contenu, ce qui est problématique pour les travailleurs transfrontaliers.

En Italie, le travail intérimaire existe depuis 1996 et grâce aux organisations syndicales représentatives en 1998, une convention collective réglementait ce type d’emploi. Trois organismes bilatéraux ont été créé et s’occupent de la formation initiale, continue  et « on the job » des travailleurs intérimaires, de leur protection en cas d’accident du travail etc.…

En Suisse l’environnement est différent à tous les niveaux puisque la Suisse n’appartient pas à l’Union Européenne, et ce même si elle doit respecter les Directives Européennes par l’adoption d’accords bilatéraux. « C’est une jungle »

Les syndicats projettent une convention collective en vue d’endiguer les risques de dumping salarial, et les risques de non paiement de cotisation sociale.

Les organisations syndicales ont la volonté d’introduire un système de formation continue, d’introduire des minimas sociaux et une protection de la santé, puisque pour l’exemple en Suisse la maternité est considérée comme une maladie ! L’objectif à atteindre est l’amélioration du secteur tourisme et de la qualité de l’emploi, en mettant en place des groupes de travail interrégionaux capables de comprendre les enjeux, endiguer la précarité, rendre équivalent les diplômes et s’ouvrir à de nouveaux marchés en se présentant comme acteur unique, à une seule voix. Le tourisme doit être un tourisme de système, en mettant en œuvre une action publique et une action privée, dans la proposition de biens et services, sans oublier l’environnement.

Joan SAMSO expliquait préalablement que certains facteurs en Catalogne conditionnent le secteur du tourisme. En Espagne la notion de tourisme est englobée dans celle de service. Ces dernières années les institutions ont fait le pari de changer de modèle touristique, qui exploite seulement le tourisme d’été, balnéaire. Les organisations syndicales misent sur la création d’un nouveau tourisme avec une offre culturelle et environnementale qui permettrait de plus travailler dans le sens du tourisme rural.

D’un point de vue structurel en Catalogne sur 10 ans il y a eu 1 million d’habitants en plus, principalement des étrangers. Aussi dans l’emploi, les nationaux se dirigent plus vers l’industrie et le service et les immigrés qui souffrent de la barrière de la langue dans le bâtiment (origine : africaine nord et sud, et Europe de l’est), et les autres vers le tourisme (essentiellement les gens issus d’Amérique Latine). Le tourisme en Espagne représente 11% du PIB. L’Espagne et plus précisément la Catalogne détient une offre culturelle importante, telle que la « Sagrada familia », Cadaquès, et d’autres endroits bien moins connus où des maisons d’hôtes et gites sont à développer.

En Espagne ce sont aussi majoritairement les hommes qui travaillent dans le tourisme (61%) et essentiellement les jeunes qui sont employés comme saisonniers. Avant la crise il y avait 6 à 7 % de chômage. Aujourd’hui l’augmentation des restructurations risque d’inverser la tendance. Le recours à l’immigration est énorme dans le secteur touristique et ce au détriment de la formation donc de l’emploi et de la qualité du tourisme.

Pour conclure :

La précarité des personnels du tourisme augmente de façon exponentielle depuis quelques années. Les contrats sont plus courts et de moins en moins à durée indéterminée. On demande de plus en plus de polyvalence et paradoxalement pour moins de qualification. Il faut remédier au désengagement de l’Etat dans la politique sociale du tourisme. 
Aussi se sont dégagés de part et d’autre lors de cet atelier, la volonté d’améliorer la qualité du tourisme, et des emplois dans le tourisme, en passant par la professionnalisation, soit, le développement des compétences et l’uniformisation ou l’équivalence des diplômes. Cette volonté est attachée au dialogue social ou bilatéralité ou gouvernance interrégionale (ces 3 notions en recouvrent une seule mais les deux dernières sont plus fréquemment employées par les Italiens, aussi pour que tout le monde s’y retrouve…), qui doit déboucher sur des groupes de travail qui mèneront des actions concrètes. Les partenaires souhaitent développer la sécurisation des parcours professionnels ou la « flex-sécurité » (pour l’Italie), soit un soutien pendant les périodes creuses par la formation : VAE, bilan de compétence ou la mise en place de parcours professionnels. La mobilité géographique et professionnelle doit être négociée absolument avant que le gouvernement ne s’en saisisse. Les partenaires doivent se saisir de ces questions essentielles pour endiguer la précarité donc améliorer le secteur tourisme et créer de l’emploi non précaire.

Lors de cet atelier l’état des lieux a été fait, et nous avons vu se dégager des volontés similaires. Nous avons répondu aux questions posées pour ce travail en atelier, sauf pour les dernières (Abordera- t- on des problématiques d’ingénierie de formation en concertation avec les acteurs publics de formation et de gestion de l’emploi ? et souhaite- t- on  finalement aller vers des accords locaux de gestion de l’emploi et de la formation avec le service public et les organisations patronales ? ira-t-on jusqu’à construire des partenariats formalisés pour gérer ces problèmes ?). Donc il reste à mettre en place une action concrète. »
Atelier Pôle de compétitivité, Gérard Chabert, C2R-CFDT

« Cet atelier proposait 4 objectifs :

1- préciser les perceptions des uns et des autres sur l’avènement d’une nouvelle génération de pôles scientifiques au sein des régions européennes,

2- préciser les caractéristiques sociales et économiques de ces pôles,

3- questionner les formes de précarisation des personnels dans les pôles, les structures d’enseignement et de recherche. Sont-elles spécifiques ou identiques à celles d’autres secteurs d’activité ?

4- élaborer des propositions communes et une stratégie à partir des constats précédents

Cette restitution présentera de façon synthétique les quatre situations régionales exposées lors de l’atelier et s’achèvera par la déclinaison des propositions formulées par les participants.

Les pôles de compétitivité en France

Initialement il s’agissait de :

· s’engager dans la stratégie de compétitivité européenne, 

· de créer une dynamique positive qui endigue les risques de désinsdustrialisation et de délocalisation,

-     cela à une échelle géographique adaptée. 

Inspirée du modèle nord-américain (Californie, Silicone Valley…), l’innovation nait de réseaux locaux (mais internationalement ouverts), d’entreprises, de centres de recherche et d’institutions d’enseignement. L’innovation industrielle et technologique est la clé pour la compétitivité, le développement durable et l’emploi.

 Dans la pratique, la dimension emploi n’est pas prise en compte et les organisations syndicales se trouvent exclues de la gouvernance des pôles.

La mise en œuvre de cette politique a conduit à la création de 70 pôles dont 15 en région RA. Parmi eux, 6 pôles sont mondiaux et 10 à vocation mondiale. Sur la période 206-2008, l’investissement public s’élève à 1,5 milliards d’euros sous forme d’aides, de prêts et de crédits d’impôts. Selon les pôles, les financements peuvent comporter une participation régionale. En moyenne en Rhône-Alpes les financements publics représentent entre 55% et 65%. Il faut préciser que le conventionnement entre les pôles et les financeurs publics prévoit d’associer les partenaires sociaux à leur gouvernance, mais sans mesure contraignante. Le gouvernement de chaque pôle est assuré par une structure autonome, le plus souvent une association.

Faiblesses et limites du système français :

· Multiplication des pôles au détriment de leur potentiel

· Spécialisation vers les secteurs rentables : TIC, énergie, santé, aéronautique

· Absence de stratégie en termes de politique sociale et de gestion des ressources humaines

· Quelle évaluation sur la durée ?

Le développement de la précarité dans l’enseignement et la recherche en Italie

La généralisation de l’utilisation des technologies standards dans les processus de production reporte sur le travail la seule possibilité de réduire les coûts de production, notamment en délocalisant dans les pays à faible coût de main-d’œuvre. Progressivement, le travail précaire va être développé dans les secteurs non concernés par le processus de délocalisation (par exemple en réduisant les coûts publics : taxes, cotisations).

Le cas de l’enseignement supérieur et de la recherche en Italie.

En 1990, 40 % d’une classe d’âge entrait dans l’enseignement supérieur. Aujourd’hui, plus de 60 %. Cette évolution a conduit à presque un doublement des personnels en 20 ans. Cette augmentation s’est accompagnée d’une volonté de réduction des coûts liés aux personnels, ce qui s’est traduit par l’apparition « des personnels qui n’ont pas de rôle », c’est-à-dire des précaires. Ils représenteraient environ la moitié des 100 000 personnes travaillant dans les universités italiennes. Les règles de recrutement ont aussi changé, elles ont été transférées au niveau de chaque université. Ces évolutions permettent de réduire les coûts de salaire.

Les clusters en Catalogne

Le système éducatif catalan connaît une difficulté importante : 30 % des élèves ne terminent pas la fin du cycle secondaire (correspondant à la fin du collège en France). Ils sont orientés vers des études professionnelles qui constituent un cursus éducatif fortement dévalorisé. La réévaluation de la formation professionnelle constitue un enjeu majeur :

· pour les jeunes eux-mêmes, afin de favoriser leur insertion professionnelle et leur réussite

· pour les entreprises et donc pour les clusters qui manquent de main-d’œuvre qualifiée. 

En Catalogne, les clusters se développent en conjuguant développement régional et compétitivité industrielle. Le développement de la formation professionnelle supérieure constitue un moteur de développement des secteurs que l’on trouve dans les clusters industriels : industries vinicoles, industries de la viande, industrie du meuble, audiovisuel, pharmacie, tourisme.

Les « instituts of technology » en Allemagne

Ils regroupent pôles universitaires, entreprises et grandes installations de recherche.

Les objectifs sont de rationaliser la recherche sur des périodes de 3 à 5 ans, de redynamiser le tissu industriel d’une région, en particulier dans les länders de l’Allemagne de l’Est, en attirant les investissements.

Plusieurs facteurs favorables tiennent à la situation allemande :

· la R&D est importante dans le secteur privé.

· l’Allemagne est un état fédéral, ce qui favorise le développement régional.

· le dialogue social est pacifié et les bureaux des représentants du personnel (distincts des syndicats) sont chargés de contrôler l’application des réglementations sociales.

Dans le secteur de l’université et de la recherche, la précarité se développait avant la création des industries de technologie. Les CDD de 5 ans sont renouvelables indéfiniment pour les chercheurs et les techniciens. Se sont développés la création de la catégorie des « jeunes professeurs » non titulaires, la réduction des acquis sociaux pour les doctorants (suppression de la cotisation chômage), la délégation des emplois de service à des entreprises privées comme l’entretien, la maintenance informatique, etc. Les instituts de recherche sont engagés dans un processus d’internationalisation. Ils passent des accords avec les pays émergents qui permettent de faire venir des chercheurs de ces pays qui sont rémunérés selon les normes de leur pays d’origine .Avec la justification suivante : en faisant des économies on peut faire plus de recherches. 

Propositions
Voici les pistes d’action proposées dans cet atelier et à débattre :

1/ Les financements publics des pôles (européens et nationaux) prévoient que les syndicats doivent participer à la définition des programmes de recherche et d’innovation et au contrôle de leur mise en œuvre. Il faut obtenir une réelle participation des syndicats et poser la question de la charte sociale.

2/ Les collectivités territoriales sont impliquées, en ce qui concerne la mutualisation des moyens. Il faudrait travailler avec elles dans une perspective d’innovations sociales.

3/ Il faut développer la  coordination des syndicats de la recherche au niveau européen (déjà engagée par 4 pays) afin de peser sur la construction de normes européennes.

4/ Au niveau des organisations syndicales des quatre moteurs, il y a la nécessité de construire une lecture homogène, avec des informations comparables sur le développement des pôles de compétitivité. Et échanger sur les bonnes pratiques identifiées dans chaque région .Il faudrait organiser ces échanges d’informations  façon régulière (rencontres, petit journal …).
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